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PRÉFET DE L’AIN

Direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement
Auvergne-Rhône-Alpes

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
mettant en demeure la Communauté d’Agglomération Villefranche Beaujolais

Saône et la Communauté de Communes Dombes Saône Vallée
 de mettre en conformité le système de collecte 

de l’agglomération d’assainissement de Jassans-Riottier

Le préfet de l’Ain

VU la Directive (CEE) n°91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifiée relative au traitement des
eaux urbaines résiduaires ;

VU la  Directive  n°2000/60/CE  du  23  octobre  2000  établissant  un  cadre  pour  une  politique
communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU la  Directive  2008/105/CE  du  16  décembre  2008  établissant  les  normes  de  qualité
environnementale dans le domaine de l’eau ;

VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L.171-6, L .171-7, et L.171-8 ;

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2224-7 à L.2224-12
et R.2224-6 à R.2224-16 ;

VU le Code de la santé publique, et notamment le livre III de la 1ère partie ;

VU l’arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux installations
d’assainissement non collectif, à l’exception des installations d’assainissement non collectif
recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

VU l’arrêté préfectoral du 20 mars 2014 autorisant l’exploitation de la station de traitement des
eaux usées de la commune de Jassans-Riottier et de son système de collecte des eaux usées ;

VU l’arrêté  préfectoral  complémentaire  du  26  juillet  2017  portant  complément  à  l’arrêté
préfectoral  du  20  mars  2014  autorisant  au  titre  de  l’article  L.214-3  du  Code  de
l’environnement le système d’assainissement de Jassans-Riottier ;

VU le guide eaux résiduaires urbaines du 2 juillet 2013 ;

VU la note technique du 7 septembre 2015 relative à la mise en œuvre de certaines dispositions de
l’arrêté du 21 juillet 2015 ;

VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône-Méditerranée
approuvé par le préfet coordonnateur de bassin le 21 décembre 2015 ;
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VU l’arrêté du 8 mars 2018 mettant en demeure la Communauté d’Agglomération de Villefranche
Beaujolais Saône de respecter les dispositions prescrites  aux articles 4.1 et 5.1 de l’arrêté du
20 mars 2014 ;

VU le  rapport  de manquement  administratif  du service police de l’eau du 20 décembre 2018
transmis aux maîtres d’ouvrage du système d’assainissement de Jassans-Riottier ;

CONSIDÉRANT que  la  directive  eaux  résiduaires  urbaines  susvisée  que  les  eaux  résiduaires
urbaines qui pénètrent dans les systèmes de collecte fassent l’objet d’un traitement avant d’être
rejetées ; 

CONSIDÉRANT que l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 prescrit que les systèmes de collecte
doivent  être  conçu,  réhabilité,  exploité  et  entretenu  de  manière  à  éviter  tout  rejet  direct  ou
déversement d’eaux usées en temps secs, hors situations inhabituelles telles que des opérations de
maintenance ou des périodes de crues ; 

CONSIDÉRANT que le guide ministériel de définition de la directive eaux résiduaires urbaines de
juillet 2013 et le commentaire technique de l’arrêté ministériel fixe une tolérance pour les rejets par
temps sec à 1 % de la taille de l’agglomération d’assainissement, dans la limite de 2000 équivalents
habitant ;

CONSIDÉRANT qu’en 2016, des rejets de temps de sec ont été constatés sur le système de collecte 
de Jassans-Riottier dans le rapport de manquement administratif du 20 novembre 2017 ; 

CONSIDÉRANT qu’en 2017, les rejets par temps sec du système de collecte de Jassans-Riottier ont
représenté plus de 2 % de la taille de l’agglomération d’assainissement ;

CONSIDÉRANT que  le  fonctionnement  du  système de  collecte  à  l’échelle  de  l’agglomération
d’assainissement doit être compatible avec le bon état du milieu récepteur et les usages  et la non
atteinte aux intérêts du L.211-1 du Code de l’environnement ;

SUR proposition de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Auvergne-Rhône-Alpes ;

A R R Ê T E

Article 1

La Communauté de Communes Dombes Saône Vallée, maître d’ouvrage du système de collecte de
Beauregard et de Frans, et la Communauté d’Agglomération Villefranche Beaujolais Saône, maître
d’ouvrage du système de collecte de Jassans-Riottier et du système traitant les eaux de ces trois
communes,  représentées par leur président, respectivement Monsieur Bernard Grison et Monsieur
Daniel Faurite, sont mises en demeure de mettre en conformité leur système de collecte afin d’éviter
tout rejet par temps sec en :

• transmettant  au  service  de  police  de  l’eau  avant  le  1er septembre  2019  un  programme
d’actions  permettant  la  collecte  et  le  traitement  de  l’ensemble  des  effluents  de
l’agglomération d’assainissement par temps sec ; 
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• déposant  au guichet  unique de l’eau d’ici  le  1er septembre 2020 un dossier  portant  à la
connaissance du Préfet, conformément à l’article R. 214-40 du code de l’environnement : 

◦ l’ensemble  des  modifications  intervenues  sur  le  système  de  collecte  depuis  son
autorisation, 

◦ le programme de travaux prévu sur le système de collecte et son échéancier associé, 

◦ l’évaluation des impacts du système d’assainissement et des travaux prévus au regard
des intérêts prévus à l’article L. 181-3 du code de l’environnement ;

• réalisant le programme de travaux selon l’échéancier défini.

Article 2

Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans les délais
prévus par  ce même article,  et  indépendamment  des  poursuites  pénales  prévues  par les articles
L.173-1 et L.173-2 du Code de l’environnement qui pourraient être engagées, il  peut être pris à
l’encontre du maître d’ouvrage de l’agglomération d’assainissement, les sanctions prévues par les
dispositions du II de l’article L.171-8 du même Code.

Article 3

Une copie du présent arrêté est transmise aux communes de Jassans, Frans et Beauregard, pour
affichage pendant une durée minimale d’un mois. Un procès verbal de l’accomplissement de cette
formalité est adressé au préfet par les maires de Jassans, Frans et Beauregard.

L’arrêté est mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture de l’Ain durant une
période d’au moins six mois.

Un extrait du présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ain.

Article 4

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif compétent dans un délai
de deux mois suivant sa notification ou sa publication conformément aux conditions de l’article
R.421-1 du Code de justice administrative.

Dans le  même délai  de deux mois,  le maître  d’ouvrage peut  présenter un recours gracieux.  Le
silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux
emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du Code de
justice administrative.

Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 5

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article 6

Le préfet de l’Ain,  la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié aux présidents de la Communauté d’Agglomération Villefranche Beaujolais Saône
et de la Communauté de Communes Dombes Saône Vallée, et dont copie sera adressée aux maires
de Jassans, Frans et Beauregard, pour accomplissement des mesures de publication et d’information
des tiers,  au  directeur départemental  des territoires de l’Ain, au directeur de l’Agence de l’Eau
Rhône Méditerranée Corse et au directeur de la délégation de l’Ain de l’Agence Française pour la
Biodiversité, pour information.

À Bourg-en-Bresse, le 02 avril 2019

Le préfet,

signé : Arnaud COCHET
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PRÉFET DE L'AIN

Gex, le  28 mars 2019

A R R E T E  PR E F E C TO R A L

délivrant le titre de maître-restaurateur à Madame Muriel GAVARD épouse PANNIER

gérante  de l’hôtel – restaurant Reygrobellet à St-Germain-de-Joux
___________

Le préfet de l’Ain,

VU l'article L 121-82-2 du code de la consommation ; 

VU le décret n° 2007-1359 du 14 septembre 2007 relatif au titre de maître-restaurateur, modifié
par le décret n° 2015-348 du 26 mars 2015 ;

VU l'arrêté ministériel du 14 septembre 2007 relatif à l'attribution du titre de maître-restaurateur ; 

VU l'arrêté  ministériel  du 14 septembre 2007 relatif  au cahier  des  charges  du titre  de maître
restaurateur ;

VU  l'arrêté  ministériel  du  14  septembre  2007  relatif  aux  conditions  de  justifications  des
compétences requises pour bénéficier du titre de maître-restaurateur ;

VU l'arrêté  ministériel  du 17 janvier  2008 fixant  la liste  des  organismes certificateurs  aptes à
réaliser l'audit externe relatif à la délivrance du titre de maître-restaurateur ;

VU le dossier de candidature, présenté le 26 mars 2019, par Madame Muriel GAVARD épouse
PANNIER, gérante de l’hôtel - restaurant Reygrobellet situé à St-Germain-de-Joux sollicitant le titre
de maître-restaurateur ;

VU le rapport d'audit établi par l'organisme certificateur BUREAU VERITAS CERTIFICATION
FRANCE, le 14 mars 2019 ;

VU l'extrait K bis du registre du commerce du 15 mars 2019  ; 

Considérant que Madame Muriel GAVARD épouse PANNIER remplit les conditions prévues pour
l'obtention du titre de maître-restaurateur ;

Sur proposition du sous-préfet de Gex et de Nantua,

ARRETE

Article 1  er   :   

Le titre de maître-restaurateur est attribué à Madame Muriel GAVARD épouse PANNIER,  gérante
de l’hôtel- restaurant Reygrobellet  à 01130 St-Germain-de-Joux.

26, rue Charles Harent – BP 409 – 01174 GEX CEDEX 
sp-gex@ain.gouv.fr

Sous-Préfecture de Gex

01_Pref_Préfecture de l’Ain - 01-2019-03-28-004 - AP maître restaurateur à Saint-Germain de Joux 17



Article 2 :

Le titre de maître-restaurateur est délivré pour une durée de quatre ans à compter de la date du
présent arrêté.

Article 3 :

Le présent arrêté peut être contesté par recours contentieux devant le tribunal administratif dans
les deux mois de sa publication.

Article 4 :

Le sous-préfet de Gex et de Nantua est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
Recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture,  notifié  à  Madame  Muriel  GAVARD  épouse
PANNIER et dont copie sera transmise aux :

- maire de St-Germain-de-Joux,
- directeur départemental des finances publiques,
- directeur départemental de la protection des populations
- ministère de l’Economie 139, rue de Bercy 75012 PARIS.

Le Préfet de l’Ain,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Sous-Préfet de Gex et de Nantua,

Benoît HUBER

2

01_Pref_Préfecture de l’Ain - 01-2019-03-28-004 - AP maître restaurateur à Saint-Germain de Joux 18



01_Pref_Préfecture de l’Ain

01-2019-04-02-005

ARRETE portant composition de la commission des élus

DETR

01_Pref_Préfecture de l’Ain - 01-2019-04-02-005 - ARRETE portant composition de la commission des élus DETR 19



PREFET DE L'AIN

ARRETE portant composition de la commission des élus pour la
Dotation d'Equipement des Territoires Ruraux (DETR)

Le préfet de l'Ain,

Vu  les  articles  L  2334-37,  R  2334-32  et  suivants  du  code  général  de  collectivités
territoriales ;

Vu l'arrêté préfectoral du 29 août 2011 portant composition de la commission des élus pour
la DETR, tel que modifié ;

Vu la nomination du 18 décembre 2017 de sénateurs par le président du Sénat pour siéger
au sein des commissions départementales DETR ; 

Vu la nomination du 10 janvier 2018 de députés par le président de l’Assemblée nationale
pour siéger au sein des commissions départementales DETR ; 

Considérant  qu’il  convient  de  modifier  la  commission  DETR suite  à  l’adhésion  des
communes  de  l’ex-communauté  de  communes  du  Plateau  d’Hauteville  à  la  communauté
d’agglomération de Haut-Bugey Agglomération ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRETE

Article 1er. - L’article 1 de l'arrêté préfectoral du 29 août 2011 portant composition de la
commission des élus pour la DETR est modifié comme suit : 

« La composition de la commission des élus pour la DETR est fixée comme suit :

► au titre des représentants des maires :

• BÉGUET Marie-Jeanne, maire de Civrieux
• DUSONCHET Martine, maire de Saint-Rémy
• GALLET Gérard, maire de Curtafond
• LAY Christian, maire de Cruzilles-les-Mépillat 
• MONIER Christophe, maire de Saint-Germain-sur-Renon
• MOREL Jeannine, maire de Géovreisset
• REY Bernard, maire de Saint-Bernard
• THIVOLLE Marie-Monique, maire de Peyzieux-sur-Saône
• VERNOUX Bertrand, maire de Replonges

…/...

Direction des collectivités et de l’appui territorial
Bureau des finances locales et de l’appui territorial
APComDETR201904
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► au titre des représentants des établissements publics de coopération intercommunale à
fiscalité propre :

• BILLOUDET Guy, président de la communauté de communes Bresse et Saône
• DESCHIZEAUX Jean-Claude, président de la communauté de communes Val de Saône
Centre
• DUPUIS Thierry,  président  de la communauté de communes Rives de l’Ain – Pays du
Cerdon
• GIRER Michel, président de la communauté de communes de la Dombes
• GREFFET Christophe, président de la communauté de communes de la Veyle
• GRISON Bernard, président de la communauté de communes Dombes-Saône-Vallée
• GUILLOT-VIGNOT Philippe, président de la communauté de communes de la Côtière à
Montluel
• PERREARD Patrick, président de la communauté de communes du Pays Bellegardien
• PROTIERE Pascal, président de la communauté de communes de Miribel et du Plateau
• VUILLEROD René, président de la communauté de communes Bugey Sud ».

► au titre des députés :

• GIVERNET Olga
• de la VERPILLIERE Charles

► au titre des sénateurs

• CHAIZE Patrick
• GOY-CHAVENT Sylvie

Article 2.  -  Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera notifié à chacun des membres de la commission des élus pour la DETR et publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 2 avril 2019

Le préfet,

Arnaud COCHET
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PREFET DE L’AIN 
 

AGENCE REGIONALE DE SANTE 
AUVERGNE RHONE ALPES 
Délégation Départementale de l’AIN  
 
 

Arrêté modificatif à l’arrêté préfectoral du 21 juillet 2017 fixant la liste des médecins 
généralistes et spécialistes agréés au vu du décret n° 86-442 du 14 mars 1986 modifié relatif à la 
désignation des médecins agréés, à l’organisation des comités médicaux et des commissions de 

réforme, aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux empois publics et au régime 
de congés de maladie des fonctionnaires 

 
Le préfet de l’Ain 

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant statut général des fonctionnaires 
 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires de la fonction publique de l'Etat, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifié portant dispositions statutaires de la fonction publique territoriale, 
 
Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifié portant dispositions statutaires de la fonction publique hospitalière, 
 
Vu la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions à 
l'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses 
dispositions relatives à la fonction publique, 
 
Vu le code des pensions civiles et militaires, 
 
Vu le décret n° 86-442 du 14 mars 1986, modifié par le décret n° 2013-447 du 30 mai 2013 – art-1, relatif à la 
désignation des médecins agréés, à l'organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux 
conditions d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de congé maladie des 
fonctionnaires,  
 
Vu l'avis émis par le Conseil de l'Ordre des Médecins de l'Ain en date 19 juillet 2017, 
 
Considérant la demande présentée le 14 février 2019 par le Dr FAYE PASTOR Sylvie à Saint Trivier de Courte 
pour figurer sur la liste des médecins généralistes agréés au titre du décret n° 86-442 du 14 mars 1986 modifié sus 
visé ; 
 
Considérant la demande présentée le 04 février 2019 par le Dr PION Olivier à Culoz de ne plus être inscrit sur la 
liste des médecins généralistes agréés; 
 
Considérant que le Dr GADIOLLET Jean à Feillens a fait valoir ses droits à la retraite et ne plus vouloir être inscrit 
sur la liste des médecins généralistes agréés; 
 
Considérant que le Dr ROMENTEAU Christian à Bourg en Bresse avoir précisé aux instances du comité médical 
et de la commission de réforme son souhait de ne plus faire d’expertises médicales et par conséquent se retirer de 
la liste des médecins généralistes agréés ;  
 
Sur proposition du délégué départemental de l'Ain de l'Agence Régionale de Santé Rhône Alpes ; 
 

ARRETE : 

 
Article 1 – La liste des médecins généralistes et spécialistes agréés, en annexe du présent arrêté remplace la liste 
annexée à l’arrêté initial du 21 juillet 2017 et l’arrêté modificatif du 26 juin 2018. 
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Article 3 –  Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet d'un 
recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon – 184 rue Duguesclin. 
 

Article 4 –  Le secrétaire général de la Préfecture de l’Ain et la directrice départementale de l’Ain de l’Agence 
Régionale de Santé Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ain. 
 

  
Fait à Bourg en Bresse, le 3 avril 2019 
Signé 

 Le Préfet, 
                                      Arnaud COCHET 
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